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INTRODUCTION 

1. Au COU!'S des dix annees 1963-1:; 73, la prudu:::tion manufa.cturiere des paJ·s en 

developpement a progresse en moyenne de 8 % par an. Meme pendant la period~ 

plus diffic:i.le cie 197 j a .L980, ils sont parvenus a realiser 1.rne croissance 

moyenne de 5,8 %. Ces chiffres constituent un succes remarquable et representent 

une modification cies structures de l'economie des pays en developpement ainsi 

qu'une plus forte participation aux echanges internationaux, une plus lar5e 

acquisition de competences, un accroissement des capacites de production et des 

connaissances techniQues et une amelioration de l'infrastructure institutionnelle. 

2. Les resultats et les espoirs qu'ils ant pu susciter sont maintenant menaces. 

La crise economique mondiale des dernieres annees a mis fin a la croissance 

reguliere des annees precedentes, amenant de nombreux pays en developpement au 

bard de la catastrophe. Il n!est pas rare de voir ceux-ci cuwuler situation 

financiere perilleuse, per!.Urie d' aliments et d' energie, et une chute, trois 

annees de suite, du revenu par habitant. 

3. La crise a mis a jour l'interdependance de l'economie mondic e. Nord et 

Sud sont tous les deux perdants. Mais cette interdependance est inegale : ce 

sont les pays en developpemen~ qui ant le plus perdu. La crise a en e~fet 

confirrne, voire accentue leur- vulnerabili te. 

4. Dans ces conditions, on pourrait etre tente de remettre a plus tard l'examen 

de l'industrialisation des pays en developpement. Mais l'industrie continue 

d'etre la clef de voUte du developpement et constitue a la fois un rouage indis­

pensable a une economie efficace et integree, le moyen d'atteindre une plus 

grande autodetermination, une source d' avantages materieh~ et un instrument 

dynamique de croissance. Il faut prendre de toute urgence des rnesures au plan 

international pour que les progres realises jusqu'a present ne soient ~as annules 

et qu'ils puissent se poursuivre a un rythme soutenu. 

5. Toutes les questions essentielJ.es re la ti ve~; a l' industrialisation sont 

inscrites a l'ordre du jol.1r de la quatrieme Conferenc~ gcnerale de l'ONUDI. Dans 

le cadre de la preparation a la Conference, il a ete tenu une serie de reunions 

d'experts de haut niveau, :iortant sur tousles sujets impor~ants : technologie, 

ressour<..:es hu"!laines, strategies et politiques industriell~s, cooperation 

economique entre pays en developpement, et energie. Les ccnclusious de ces 

reunions, et cellcs d'autres etudes encore, se retrouvent dans les cocuments 

thema.tiques et documents de base prepares pcur chacun des points de ~ 1 ordre d11 
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jour de la Conference. t)n espere done que la Conference pourra proceder a un 

examen approfondi de ces questions critiques que sent les ressource£ humaines, 

la technologie, les finar.ces, l'energie, la restructuration et la reorganisation, 

la transformation des matieres premieres, le developpement rural, les pays les 

moins developpes et le. cooperation Sud-Sud. Les objectifs a atteindre dans le 

cadre de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique feront l'objet 

d'un examen particulier. 

6. Le present document vi:;e toutefois a analyser le seuil critique desormais 

atteint par les pays en devcloppement dans leur industrialisation ainsi que les 

moyens et mesures qui permet-~raient une reprise de la croissance. La crise 

economique actuelle a mis a jour la fa~on dont les structures existantes freinent 

l' industrialisation du Sud. :~1 faut par consequent changer les structures, 

reduire l'asymetrie des relations existantes et remedier a la vul~erabilite 

actuelle de nombreux: pays en dt~veloppement. 

7. Dans la modification des s~ructures existantes, la technologie est d'une 

importance cruciale. Comme l'a signale le Comite de la planifica.tion du develop­

pement, a 1 1 heure actuelle, CI es·~ la maftrise de la technologie qui determine la 

structure internationale du pouvoir, c'est la technologie qui conditionne la 

distribution internationale des reveLusl( Seuls le progres technique et l'indus­

trialisation peuvent pennettre aux pays en developpement de reduire leur 

dependance a l'egard de l'exterie~r, de preserver et de renforcer leur compe­

titivite sur le marche mondial et d'atteindre une croissance autonome. 

8. Dans la pr5sente analyse on s'e.~force done de depasser le simple constat 

des resultats peu satisfaisants des annees precedentes pour examiner les causes 

d'une absence de progres - dont les origines sent a chercher dans la structure 

meme des relati~ns econo;niques interna·donales et des economics des pays en 

developpemc:nt - et or. avance l' idee que l' industrialisation des pays en develop­

pement et la repris,~ de l' economie mondh.le sont con.di tionnees l 'une par l' autre. 

La cooperatior, a la fois Nord-Sud et SuC.-Sud, visant 5. modifier les str'.lctures 

existantes et a faire place au progres' <.le.ii t et re pour la communaute mondiale un 

objectif fondamental. 
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I • PROGBES DE L' INDUS'l'RIALISATION 

A. Vue d'ensemble 

9. L'analyse la plus recente indique qu'en 1975, la part des pays en develop­

pement representait 10 % du total mondial de la valeur ajou~ee dans le secteur 

manufacturier (VAM)*. rcur 1982, ~et~e part est estimee a 11 %, ce qui signifie 

que depuis sept ans que cet objecti': a ete adopte, la part des pays en develop­

pement dans la VAM mondiale n 'a a 1:.grnente que d 'un seul point. L' analyse des 

chiffres pour les exercice::; e;1i;r<: 1975 et 1982 montre que cette part de 10 % n 'a 

pas progresse du tout entre 197) et 1977 et qu'elle est done restee constante. 

Elle a legerement augmente en :978, atteignant 18,3 % et en 1979, 10,5 %. Les 11 % 
ant ete atteints en 1980. Lef premiers chiffres pour 10tll indiquent un leger 

flechissement (10,9 %); les 11 % devraient de nouveau etre atteints en 1982. 

10. Il est a souligner q·.ie r:ette absence de progression de la part des pays en 

developpement s 'est prod\:,ite a une periode OU la croissance du secteur manufac­

turier dans les pays developpes a economie de marche etait faible. Entre 1975 et 

1982, l 'augmentation moy,:nnr~ annuelle de la VAM a ete de 1,9 % seulement dans ce 

groupe de pays. 

11. Les modifications limitees de la repartition de la production manufacturiere 

dans le monde sent revelatrices de l'insuffisance des progres si l'on tient 

compte nc.n selllement de l'objectif quantitatif fixe par la Declaration e"L le Plan 

d'action de Lima concernant le developpement et la cooperation industriels 

( ID/CONF. 3/31, chap. IV), mais, ce qui est plus important encore, de la coope­

ration industrielle vivem~nt preconisee par la Declaration. Aucune impulsion 

reelle n'a ete donnee a l'irdustrialisation des pays en developpement. L'esprit 

de cooperation et d'action collective dans lequel la communaute mondiale avait 

prom.is son aide en vue de fai.re progresser les pays en developpement et d'etablir 

un nouvel ordre economique international, n'a gue:re eu d'effet pratiq1....e. Un 

aspect fondamental de la Decl~ration et du PJan d'action de Lima concernant le 

developpement et la cooperation industriels (ID/CONF.3/31, chap. IV) etait que 

la mi~e en place de la nouvelle structure industrielle mondiale recollllr..andee dans 

* Calcule d'apres le3 donnees disponibles au moment de la deuxieme Conference 
generale de J.LONUDI, ce chiff're etait de 7 %. Le chiffre de 10 % a ete obtenu 
apre:; ajustement compte t.enu des prix de 1975 (par rapport aux prix de 1970) et 
apres inclusion de nouveaux ~lements. 
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ces textes dependait de mesures concertees et soutenues prises dans un esprit de 

cooperation, par taus les pays : depuis sept ans que la Declaration a ete 

adoptee, le monde a connu, au contraire, une succession de crises economiques et 

une mise a l'ecart - si ce n'est un abandon total - d'une meilleure cooperation. 

12. Ces statistiques sormnaires ne donnent qu'un aper~u des progres de l'indus­

trialisation dans les pays en developpement depuis 1975. Cela d~t, l'examen de 

chiffres plus detailles n'est guere plus encourageant. Un des chiffr~s les plus 

frappants : tout au long de la periode envisagee, les pays les moins developpes 

ont obtenu ~ne part negligeable - 0,2 % pour chaque annee - de la VAM mondiale. 

18. encore il y a un contraste regrettable avec la Declaration de Lima qui 

demandait que l'on accorde une attention speciale aces pays, sous forme 

d'octroi de ressources techniques et financieres ainsi que de biens d'equipement 

pour leur developpement industriel. 

B. Amerique latine 

13. Les resultats ont ete p&.rticulierement decevants en Amerique latine, dont 

la part dans la VAM a stagne au cours de la periode 1975-1982. Dans le cadre 

Jes objectifs fixes par la Declaration de Lima, un certain nombre d'objectifs 

regionaux avaient ete adoptes et celui de l'Amerique latine fixe a 13,5 % de la 

VPJA mondiale. S'il est vrai que l'industrialisation e bien progresse dans 

certains pays d'Amerique latine, d'autres ant ete mains iavorises. Une baisse 

de la part dans la VAM en 1975 et 1978 a ete suivie par un accr0issement qui~ 

en 1980, jepassait celui de 197), mais un nouveau flechissement a ete constate 

depuis lors. 

C. Afri~ue 

14. En 1975, la region africaine avait une part de 0,88 % de la VAM mondiale. 

En 1982, cette part atteignait 1,11 %. Ce chiffre depasse en fait l'objectif 

de 1 % fixe pour 1985 dans le cadre de la Decenn:e du developpement industriel • 

de l'Afrique. 11 semble done a premiere vue que l'objectif de 1,4 % pour 1990 

et 2 % pour l'an 2000 soit plus realisable, vu les tendances actuelles, que 

l'objectif fixe pour l'Amerique latine. 11 convient toutefois de rapp~ler que 

la nature relative de l'objectif signifie qu'en l'absence d'unP reprise soutenue 

de l'ec0n0mie mondial2, la VAM reelle de l'Afrique, en termes absolus, pourrait 

rester faible ~t done n'apporter qu'une contribution limitee au developpement 

~Johal de cctte r6gion. 
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D. Asic occidentale 

15. La region d'Asie occidentale, pour laquelle aucun objectif n'avait ete 

adopte, a connu une legere a'.lgmentaticn de sa part de la VAf.1. mondiale, passant 

Je 0,67 % en 1975 a 0,80 % en 1982. Cette progression reste toutefois modeste 

si l'on songe aux investissenents considerables realises daris le secteur manu­

facturier de cette region. ~n d§pit d'une injection massive de ressources, 

provenant des revenus petroliers, dans le secteur manufacturier, les progres 

n'ont pas ete marquants et, en tout etat de cause, n'ont pas suffi a contribuer 

d'une maniere significative a l'amelioraticn globale de la part des pays en 

developpement dans l'indust~ie mondiale. 

E. Asie <iu Sud et de l 'Est 

16. Quant a la region de l'Asie du Sud et de l'Est, pour laqnelle l'objectif 

pour l' an 2000 est de 10 :~ de la production '!lOndiale, elle a progresse de 

maniere quasi constante, passant de 2,7 % en 1975 a 3,4 % en 1982. Les 

resultats industriels de plusieurs pays de la region sont tres remarquables. 

c I est la croissance de la rart de cette regi.on dans la VAf.1. mondiale qui a le 

plus co~tribu§ a la legere amelioration de la part globale des pays en develop­

pement depuis l'adoption de l'objectif de Lima en 1975. Ici encore, les 

statistiques sommaires cachent une realite mains monolithique. En effet, des 

taux de croissance eleves dans un sous-ensemble de pays de la region font 

progresser la part de la region dans la nroduction manufacturiere mondiale, 

alors que d'autres pays en developpement de l'Asie n'ont pu, tant s'en faut, 

enregistrer des resultats du meme ordre. 

F. A l'echelle nationalc 

17. La Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le dev~loppement et 

la cooperation industriels (ID/CONF.3/31, chap. IV), en fixant l'ob,jectif de 

25 %, d~mandaient que l'on s'efforce "de faire en sorte que la croinsance 

industrielle ainsi realisee soit repartie ausd equitablcmcnt que possible 

entre les pay:; en voie de developpeme:nt"'?__~ Cet objectif n'a pa:; encore ete 

. C 1 ° 11 ,,. "'"llidt'lDc 1 ·r "3/ atteint. omme e n1gna e e numero specia ru n u:::; rla vc opmen~ ourvcy-, 

en 1980 dix pays en deve~oppement ont, a eux seuls, obtenu 70 % de la VAM pour 

l'ennemble cle cette categoric et cinq d'entre eux (l'Argentine, le Bre::>il, 

l' Inde, le Mexique et la. Rcpubh quc de Corec) ont reprencnte pas moin:::; de 56 % 

rk ln. production inrlu:::;tricllc rlu ~ud. Entrl"' 1')h~1 ct l'.)80, lr:s pays r:n 
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developpement ayant le revenu le plus faible (ceux dont le revenu par habitant 

ne depassait p~s ~95 dollar~ des Etats-Unis en 1978) ont subi une baisse 

constante de le•.ff part de la VP~\f. mondiale. Les pa.ys a fa.ible revenu ont obtenu 

11 % seulement dans la VAM des pays en developpement en l~dO, alors que la 

population de ces pays representait 51 % de celle des pays en developpement dans 

leur ensemble. 

18. Ces chiffres revelent de nombreuses disparites dans les progres de l'indus­

trialisation d'un pays en developpement a l'autre. Celles-ci peuvent etre dues 

a des facteurs naturels, tels que les ressources minerales, la population (et, 

partant, le marche interieur) et les caracteristiques geographiques du pays 

(par exemple, l'existence ou non d'un debouche sur la mer). Par aill.eurs, les 

politiques de developpement des differen~s pays ant inevitablement des effets 

cumulatifs. Une politique vigoureuse d'industrialisation axee sur les expor­

tations, traduisant souvent une elaboration technique deliberee des produits 

exportes, entrainera a la longue une assimilation des connaissances techniques 

et commerciales dans l'ensemble de l'economie. Cela conduit ce~tes a une 

transformation qualitative mais d'un coUt eleve - celui-ci pouvant notamment 

provoquer une i'Ulnerabilite accrue du processus d'industria.lisation. Le groupe 

de pays que l'on appelle souvent "les pays nouvellement industrialises" en sont 

l'exemplc : en 1982, etant donne leur dependance a l'egard du mart:he exteri.eur, 

le taux de croissance du secteur manufacturier d'un certain nombre d'entre eux 

a ete bien inferieur a celui des annees precedentes. Par ailleurs, les pays tres 

peuples, tels que la Chine et l'Inde, ayant adopte des politiques d'industriali­

sation davantage axees sur· le marche ioterieur, sent moins tributaires des 

marches exterieurs. En 1982, ces deux pays ont continue de beneficier d'une 

croissance impressionnante de leur production industriel.le (7,0 % et 4,5 % 
respectivement). En contrepartie, ils participent mains que J'autres aux echanges 

internationaux. Entre ces deux extremes se trouve un grand nombre de pays en 

developpement ayant adopte une poli tique mixte souvent parce que les facteurs 

naturels deja mentionnes ant empeche l'adoption d'une strategie axee essentiel­

lement sur les exportations ou une strategie de substitution des importations 

et, tres souvent aussi, parce que la faiblesse d'un autre secteur clef - a s~voir 
l'agriculture - ou l'absence de ressources energetiques propres ou encore la 

faiblesse du revenu par habitant fait peser une contrainte sur les ressources 

d'investissements. 
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19. Lors de la Reunion pr6paratoi1~ de h~ut niveau en vue de la quatrieme 

Conference generale de l'ONUDI~ les differences ainsi per~ues ont amene a 
l'etablissement d'une typologie des pays en developpement. Il a ete reconnu 

que l'on pouvait distinguer utilement trois groupes de pays : les pays ayant 

un potentiel d'accroissement a2 leurs exportations de produits manufactures; 

ceux dont la population est suffisamment importante pour permettre une strategie 

axee sur le marche interieur et enfin ceux qui doivent combiner les deux. Ce 

dernier groupe comprendrait les pays les moins Qeveloppes, sans toutefois se 

limiter a eux. C'est en retenant cette classification en trois groupes que la 

reunion a fait ses recommandations. 

G. A l'echelle sectorielle 

20. La part de la production manufacturiere dans l'economie des pays en develop­

pement est en progression constante. La part du secteur manufacturier da.ns le 

produit interieur brut (PIB) est passee de 15,0 % en 1963 a lb,l % en 1973 et 

19,2 % en 19b0. Ces chiffres, representant la moyenne pour un groupe de 93 pays 

en developpement, montrent une progression reguliere du developpement structurel 

sur le plan interne. S'il est vrai que les pays a revenus plus eleves repre­

sentent une plus grande part de la production manufacturiere, meme le groupe de 

pays ayant les plus bas revenus ont vu progresser la part de la production 

manufa~turiere dans le FIB de 12,5 % en 1963 a 14,4 % en 1973 et 15,1 % en 1980. 

Contrastant avec l'augmentation glo~ale de la part manufacturiere, la part de 

l'agriculture a flechi de maniere plus brutale au cours de la meme periode, 

passant de 28,4 % en 1963 a 19,9 % en 1973 et 17,4 % en 1980. Meme pour le 

group~ de pays ayant les revenus les pl,'s faibles, cette part est tombee de 47,4 % 
en 1963 a 41,8 % en 1973 et 38 % en 1980. Ainsi, les transfonnations 

structurelles preparent la voie aux progres a venir. 

21. Les ctiffres disponibles pour l'annee 1980, periode au cours de laquelle 

la part des pays en developpement dans la V/:>JIJ. mondiale etait la meme qu'en 1982, 

c'est-a-dire 11 % montrent que la part de ces pays dans la production de 

differents secteurs manufacturiers a ete tres inegale. Par exemple, cette annee 

la, les pays en deve~oppement ant represente une part importante de la production 

mondiale totale dans les industries traditionnelles telles que les produits 

alimentaires (15,1 %), les boissons (18,6 %), le tabac (30,7 %) et les textiles 

(18,7 %), ainsi qu'une part tres elevee du raffinage du petrole (41,8 %). A 

l'inverse, ces pays figurent pour une part minime dans les secteurs plus avances 

tels que la metallurgic (7,3 %), l'outillage non electrique (5,0 %), l'outillage 
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electrique (6,6 %) et le materiel de transport (7,5 %J. Ces parts n'ont quasiment 

pas bouge depuis 1975. Etant donne l'importance de ces secteurs dans la 

croissance globale d'une economie moderne, sur le ?lan tant des biens d'equipement 

que sur celui de l'infrastructure pour accl".eration OU developpement economique 

et social, :es consequences pour les pays en developpement sont tres graves pour 

ce qui est de leur croissance et de leur autonomie. Par ailleurs, c'est l'exis­

tence meme et le fonctionnement harmonieux de ces industries sur lesquelles repose 

tout le complexe industriel des economies modernes qui conditionnent en tres grande 

partie le developpement technologique, l'efficacite et la souplesse ir.dispensables 

au progres. 
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II. REPERCUSSIONS Dt: LA CRISE ECONOMIQUE INTERNATIONALE ACTUELLE 

SUH L'INDUSTRIALISATION DES PA'IS EN DEVELOPPEMENT 

22. Les pays en developpement avaient reu2si dans le passe a atteindre un taux 

de croissance raisonnable dans le secteur manufacturier : en moyenne 8 % par an 

de 1963 a 1973. Or, une caracteristique de la crise actuelle est que non 

seulement la part des pays en developpement dans la VAM mondiale n'a presque 

pas augmente depuis 1915, mais aussi que les taux de croissance eleves enre­

gistres p~r ces pays dans le secteur manufact.irier sont chose revalue : ils sont 

tombes a 0 ,4 % et 0 ,1 % e.1 1981 et 1982, respectivement. Au debut des annees 70, 

les pays en developpement avaient SU opposer une resistance remarqua.ble a la 

recession mondiale et maintenir le FIB ainsi que le secteur manufacturier a d~3 
niveaux de croissance acceptables, malgre les graves difficultes creees pa~ le 

ralentissement economique dans le Nore ou, par exemple, la croissance du FIB 

des pays developpes ne depassait pas l % en 1975 et celle de la VAM etait de 

-1,2 %. Aujourd'hui, par contre, les pays en developpement n'ont pas reussi a 
echapper a la crise et le recul de l'economie est plus dur encore pour eux que 

pour le Nord. 

23. La crise actuelle se caracterise en partic-~ier par le ralentissement des 

echanges interns.tionaux dont la croissance s.nnuelle' qui etai t de 8' 5 % de 1963 

a 1973, est tombee a 3,~ % seule~ent entre 1973 et 1981, pour rester inchangee 

en 1981 et meme baisser Je 1 a 2 % en 19822_< La faible croissance des economies 

du Nord a eu de graves incidence-.: sur la demande, lesquelles, accompagnees par 

un protecti~nnisme renforcee, ont aussi frappe durement les exportations de 

produits manufactures des pays en developpement. D'autre part, le flechissernent 

des recettes to~ales d'exportation de ces pays, conjugue avec les lourdes 

contraintes que la crise actuelle fait peser sur les balances des paiements, 

a conduit nombre de ces pays a reduire leurs importations. En 1982, pOUl la 

premiere fois depuis 20 ans, les importations des pays en developpement ont 

baisse en volume*. 

* Les termes de l'echange pour ce groupe de pays ont baisse de 3 % en 1982, 
cinquieme annee de la recession. Etude ~ur l'economie mondiale (Publication de 
l'Organination dE.s Nations Unies, numero de ventes E.li3.II.C.l), page 4. 
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24. Les pays en developperr..ent importateurs nets d'energie, en particulier, se 

sont vus dans l'obligation d'emprmter a des t2..ux commerci3.ux. Aucune a1.itre voie 

ne leur etait ouverte. Le volume de l'assistance officielle au developpemenc, 

qui avait augmente de 4 % par an en valeur ~eelle a la :'in :les annees ·::;, a s-..ibi 

une baisse de 11 % en prix nominaux en 19~1 ~t n'a sans doute pas retrouve en 
f I 

1982- le niveau de 1980. Les investissements directs p:dves ont repris de 

l'a.mpleur dans les pays en developpement a la fin des annees 70, mais leur 

augmentation de 25 % en 19bl n'a pas ete suffisante pour compenser les contraintes 

qui s 'exercent sur l.es bala.'1.ces des paiements des pays du Sud Ce sont done les 

marches int2rnationaux de capitaux qui ont constitue la principale source de 

financement. Ce choix semblait tout indique tant que les taux d'interet etaient 

raisonnables, mais la flc..mblee des taux en 1981 et en 1982 a decourage les 

nouveaux emprunts et porte le cout du service de la dette exterieure a un point 

ou les difficultes devenaient quasi insurmontables pou~ de nombreux pays. Le 

coefficient du service de la dette pour l'ensemble des pays en developpement 

etait de 13,5 % en 1970 et de 13,6 % en 1980 mais, en i9e1, il est passe a 16,3 % 
et devrait atteindre 20,'( % en 19821( Pris individuellement, les chiffres sont 

encore plus alarmants : en 1982, ce coefficient etait de 28,3 % dans les pays 

d'Afrique a faible revenu et de 53,2 % dans les pays d'Amerique latine impor­

tateurs de petrole. La encore, les envois de fonds des travailleurs migrants 

qui avaient constitue une source importante de devises pour un certain nombre de 

pays en developpement ont egalement ete touches par le ralentissement de 

* l'activite dans les pays industrialises . 

25. Les difficultes de balance des paiements ont trois types d'incidences sur 

~e secteur industriel dans les pays en developpement : a court terme, une perte 

de rentabilite des investissements existarits, parce que la reduction des impor­

tations ne permet pas d'obtenir en quantites suffisantes les matieres premieres 

et les biens intermediaires, ni les pieces detachees et les machines de rempla­

cement. Ce phenomene se traduit par une sous-utilisation des capacites. A 

moyen terme, la difficulte est de mener a bien des projets industriels deja en 

cours, en raison aussi de la reduction des importations. Enfin, de nouveaux 

projets deja prevus doivent etre ajournes ou annules. De tels problemes 

s'accwnulent lorsque l'entreprise, dans sa capacite existante ou prevue, est 

orientee vers l' exportation car, dans ce cas, la baisr:-; du volwne de la dema. .. de 

mondiale, ~ui est un element de la recession, constitue un nouvel obstacle a la 

viabilite de l'entreprise. 

* Les envois de fonds effectues par les travailleurs a destination des pays en 
,lPveloppement ont au'1)'llente a un taux annuel moyen de 26 ,1+ % en valAur, entre 1970 
et l')l:lO, 1nais dr~ ·r ,? ;; 3eulernent entr(~ l ')Fl() Pt 195? (Rapport 311r le rl~vr:loppemcnt 
lA.n;, J.r: monrl1: 1~11)~ rJr: laTlri.n'!'l': mrmrlialr~), VM~e 1). 
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26. Dans les reponses au'ils ont envoyees a l'OrRmI pendant la troisieme 

enquete, les gouvernements des pays en developpement ont in~ique qu'ils avaient 

bien conscience des lourdes consequences de la crise economique actuelle, en 

particulier de la recession dan3 le Nord, du niveau eleve des tame d'interet, 

de la ~egradation des termes de l'echange pour les pays en devel~ppement, des 

p~oblemes de change et de l'aggravation du protectionnisme. En depit de ces 

circonstances, ils n'ont poltl'tant pas modifie leur strategie fondame11tale qui 

fait du secteur industriel le pilier de la croissance economique. Toutefois, 

l'aggravation de la crise au cours des dernieres a.nnees, ainsi que les resultats 

CA~astrophiques de 1982 Ont commence a imposer une reevaluation des politiques 

d'industrialisation a la fois aux niveaux national et international. 

27. C'est a la meme conclusion qu'ont abouti les participants a une reunion sur 

les strategies et politiques de developpement industriel dans les pays en deve­

loppement, qui s'est tenue a Lima en vue de la preparation de la quatrieme 

c~nference generale de l'ONUDI : 

"Dans la discussion sur les strategies et les politiques 
d'industrialisation des pays en developpement pour les annees 30 
et 90, les participants sont c0nvenus que ceux-ci devraient 
reexaminer leurs politiques existantes et en instituer de nouvelles 
qui soient adaptees awe nouvelles realites macro-economiques de 
1 1 economie mondiale." §_/ 

28. Que ~.a recession dans les pays developpes soi t proch2 de la fin et que cette 

recession n 1 ait ete que cyclique, OU bien qu 1 il s 1 agisse S lement d'un sympt6me 

- sa persistance serait alors a craindre - d'un malaise structurel profond de 

l'economie mondiale, qu'il convient d'en tirer des enseignements. La recession 

a montre la vulnerabiliT,e des pays en developpemer.t due a leur dependance a 
l'egard du Nord, ses consequences ayant ete beaucoup plus lourdes pour le Sud. 

De meme, elle a mis a jour la vulnerabilite dtS strategies d'industrialisation 

qui sont liees de trop pres awe exportations de matieres premieres ou ,le produi ts 

manufactures a destination de pays developpes. ~lle a fait prendre conscience 

de l'importance du marche interieur et redonne de l'elrul a la cooperation econo­

mique et technique entre les pays en developpement eux-memes. 

29. Bien que la. recession mondiale ai t plus durement frappe certainer, branche,-; 

du secteur manufacturier des pays en developpement que d'autres, elle a particu­

lierement touche quelques ~randes industries qui sont au coeur des aspirations a 
l'industrialisation de nombreux pays en developpement, a sa.voir la metallurgie, 

la petrochimie, et les industries mecani~ues. 
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30. Ainsi, les pays en developpement avaient prevu de porter leur capacite da..~3 

le sec'~eur de la metallurgie d'environ 90 millions de tonnes en 1980 a pres de 

200 millions ~e tonnes en 1990, et un certain nombre d'entre eux envisageaient 

d'accroitre leurs exportations, notwm:ient vers les pays developpes. Mais, vers 

la fin de 1983, il est apparu qu'en realite une grande partie de cette capacite 

accrue ne serait pas atteinte et les difficultes rencontrees pour obtenir un 

financement exterieur, la penurie de matieres premieres ainsi que la reduction 

de la demande ont entraine l'ajournement ou l'annulation des projets de 

construction de nouvelles usines. 

31. L'industrie petrochimique a aussi ete durement touchee. Le flechissement 

de la demande dans les pays developpes a cree un excedent des capacites dans 

ces pays : de ce fait, les importations moins cheres en provenance du Nord 

mena~aient la viabilite des nouvelles entreprises du Sud. En outre, la recession 

a entraine une baisse de la demande prevue dans les annees a venir et aggrave 

les problemes de financement de nouveaux complexes petrochimiques dans les pays 

en developpement. De nombreux projets ant ete par consequent ajournes. 

32. En regle generale, les consequences de la recession mondiale sont vjsibles 

dans ne nombreuses branches du secteur manufacturier des pays en developpement, 

bien que sous des fon:ies differentes. Ainsi, c'est une penurie de biens inter­

mediaires qui touche l'industrie du cuir et des articles en cuir ainsi que 

J.'industrie automobile dans les pays en developpement. Tou~efois, c'est le 

flechissement de la demande dans le Nord qui gene l'industrie electronique du 

Sud et le protectionnisme accru dans le Nord qui a des effets particulierement 

defavorables sur l'industrie des textiles, de la chaussure et de l'habillement. 



III. INTERDEPENDANCE DE L'ECONOMIE MONDIALE 

33. Des signes apparus recemment IOOntrent que les perspectives economiques 

mondiales sent meilleures qu'on aurait pule croire il ya un an. Toutefois, 

si une relance de l'economie IOOndiale passe notamment par ur·e reprise partielle 

dans le Nord, cette condition n'est en aucune fa~on suffisante. Il est indis­

pensable de coordonner les politiques sur le plan international et de prendre 

en compte deux elements clefs de l'economie mondiale : l'interdependance et 

l'evolution structurelle. Ces deux caracteristiques permettent de dire que 

l'industrialisation des pays en developpement constitue unP. strategie necessaire 

et utile pour assurer le redressement de l'econornie n:ondiale dans son ensemble. 

34. Les differentes composantes de l'economie mondiale sent liees et ferment 

un systeme. L'actuelle crise economique montre combien les pouvoirs dent 

disposent les gouvernements des Etats pour concevoir et appliquer avec succes 

des politiques economiques independantes les unes des autres, sent limites. 

Les liens les plus evidents qui existent entre les differentes economies 

nationales sent les liens commerciaux. Si l'on s'en tient a une conception 

traditionnelle du commerce l!¥)ndial, le Sud fournit des matieres ~remieres 

(pr.oduits agricoles, minerais et pet~ole notamment) au Nord qui, industriel­

lement avance, fournit en retour au Sud des produits finis. Meme en admettant 

cette conception traditionnelle, on voit apparaitre un schema d'interdependance 

les industries du Nord ont besoin des ma.tieres premieres du Sud et les consom­

mateurs du Sud doivent se procurer au Nord les articles manufactures qu'ils ne 

peuvent produire eux-memes. En fait, la situation est beaucoup plus complexe 

qu'il n'y parait; dans le Nord, meme les differentes industries se livrent a 
des echanges toujours plus importants. Les economies du Nord, compte tenu de 

leur specialisation, sont elles-memes de plus en plus interdependantes. 

Parallelement, en raison des progres de l'industrialisation dans le Sud - ou 

dans certains des pays en developpement - l'interdependance revet une nouvelle 

forme et elle devient meme chaque jour plus evidente entre les pays en deve~op­

pement eux-memes. Il n'est pas jusqu'aux modes d'industrialisation les plus 

simples - activites de ioontage effectuees par les pays en developpement et 

reexportation des produits finis vers le Nord (a !'initiative de societes 

transnationales dans bien des cas) - qui ne 100ntrent que l'interdependance est 

une realite que !'evolution du commerce international ne fait qu'accentuer. 
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35. En fait, la fa~on rneme dont les pays en dev~loppement ant participe a la 

phase d'expansion de.s echanges dans lri perivde qui a suivi la seconde guerre 

ffiOndic .. le prOUVe qu I ilS SOfit 1U1 element de pl US en pl US important dU SySteme 

general d'interdependance. En moyenne, la part des exportations dans le FIB 

des pays en developpement est passee de 16 a 25 % de 1960 a 1980. En 1980, les 

pays en developpement ont absorbe les 2/5emes des exportations des Etats-Unis, 

les 2/5~mes des exportations de la Cormnunaute economique europeenne vers le 

rest" du monde et plus de 45 % de celles du Japan. Les echanges commerciaux 

sont done devenus plus importants non seulement pour les pays en developpement 

eux-memes mais pour le systeme economique mondial dans son ensemble. 

36. L'interdependance est evidente lors~u'on considere le taux de croissance 

annuel des PIB des pays developpes et des pays en developpem~nt. On constate 

immediatement qu'a partir de 1960 en particulier les taux de croissance du Nord 

et du Sud ant suivi des evolutions semblables avec des hausses et des baisses 

paralleles, dont les repercussions ont cependant toujours ete plus marquees dans 

les pays du Sud. Les taux de croissance du Nord et du Sud evoluent a l'evidence 

en fonction de facteurs communs. L' interdependance entre le Nord et le Sud se 

manifeste par ce lien entre leur taUY de croissance ou, comme c'est le cas 

actuellement, par l'existence de difficultes communes. 

37. Autre aspect de l 'interdependance du Nord et du Sud : son aspect. financier 

que le niveau actuel d'endettement des pays met singulierement en lumiere 

aujourd'hui. Vers le milieu de l'annee 1982, le total de la dette exterieure 

des pays en developpement avoisinait les 800 milliards de dollars des Etats-Unis. 

En raison de l'accroissement spectaculaire du montant de la aette a court terme 

en 1979 et 1980, le choix offert aux pays en developpement etait soit de 

reconduire soit de rembourser plus de 140 milliards de dollars, c'est-a-dire 

trois fois le montant qu'ils ont verse au titre du remboursement de leur dette 

a moyen terme pour la seule annee 1982. A ce montant, il faut ajouter 

60 milliards de dollars d'interets, dont 48 milliards pour la dette a moyen terme, 

ce qui vorte le total des remboursements pour 1982 au titre du service de la dette 

a 244 milliards de dollars environ. Comment assurer le remboursement de sommes 

auss1 considerables ? Essentiellement, le seul moyen est d'augmenter fortement 

les exportations des pays debiteurs. Les autres mesures - reechelonnement des 

dettes notarament - ne font que, dans le meilleur des cas, repousser le moment ou 

le probleme devra etre regle. Ace titre, la crise actuelle ne peut etre resolue 
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par une reduction des depenses. Si taus le:; pays debiteurs appliquent ur.e telle 

politique, le Nord verra ses exportations uiminuer et la relance au Nord CQ'llID.e 

au Sud se fera attendre ce qui' loiu de resoudre les problemes d I endet tement 

actuels, les aggravera. 

38. On peut utiliser l'interdependance de fa~on p0sitive et declencher un 

processus favorable OU de fa~on negative entrer dans un cercle vicieux. Devant 

cette alternative, le choix semble clair. Relancer les echanges Nord-Sud 

- autrement dit utiliser dans un ~ens positif un renforcement de l' interdependar.ce -

parait representer pour les deux groupes la meilleure option possible. Etant 

donne le role essentiel que jouent les pays en developpement dan3 le systeme 

actuel d'interdependance mondial et - ce qui est plus important encore - le 

potentiel qu'ils representent pour l'avenir, de nouveaux efforts d'industriali­

sation peuvent etre tres benefiques pour l'economie mondiale. Les pays en 

developpement representent un marche enorme, inexploite pour une large part. 

Le niveau ·--;.e consormnation de l 'immense majorite de la population morrdiale est 

tres inferieur a ce qu'il est dans les pays du Nord. Les secteurs economiques 

des pays en developpement, largement sous-utilises eux aussi, sont des terrains 

tout trouves pour l'investissement et les applicationb de la technique; en outre, 

les ressources naturelles et humaines de ces pays n'ont jusqu'a present ete 

employees que dans d'infimes proportions. La raise en place de politiques 

internationaieS visant a liberer ce potentiel considerable fournirait a 
l'economie mondi~le des perspectives de croissance sans commune mesure avec 

celles qui ont pu exister jusqu'a present. 

39. L'importance de la demande potentielle est telle dans les pays en develop­

pement que, si le niveau de l'offre s'elevait, l'economie mondiale pourrait 

retrouver des taux de croissance extremement vigoureux. On pourrait revenir 

au plein emploi et a une forte croissance de l'economie dans le monde en consacrant 

plus d'investissements a l'exploitation des ressources inutilisees des pays en 

developpement et en utilisant ces ressources de fa~on plus effi,_ace pour accelerer 

leur industrialisation. 

40. Il est indispensable que les gouvernements prennent conscience de l'inter­

dependance telle qu'elle existe - et coordonnent done leurs politiques dans le 

co~t terme - mais egalement des perspectives nouvelles de croissance de l'eco­

nomie mondiale et qu'ils precedent done a des a.menagements de structures specifi­

quement adaptees a ces perspectives. L'absence de politiques d'ajustement 



- 18 -

structurel rend la situation pire qu'elle ne '.levrait l'e·;:re. La rigidite des 

structares tend aussi a compromettre la reussite des polil iques macro­

PConomiques nationales. Lorsque les structures d'une econcmie manquent de 

souplesse, la mobilite des facteurs physiques est reduite. En consequence, 

la capacite industrielle n'est pas exploitee a son niveau opt~_mal d'efficacite, 

et la main-d'oeuvre, de ce fai t, ne peut se deplacer vers des :~ecteurs plus 

productifs. Dans de telles conditions, une politique de relanct:· comportant 

des mesures d'ordre fiscal et monetaire ne peut qu'engendrer des ~oussees 

inflationnistes resultant de l'action qu'exercent certains groupes particuliers 

pour defendre leurs interets. La rigidite des structures est l'une des 

principales causes des tai~ses de productivite et des faibles rendements. 

Dans un tel con~exte, les instruments de la politique macrc-economique n'ont 

que peu d'effets et, en l'absence d'un accroissement de la productivite, 

toute politique monetaire anti-inflationniste tend a etre inefficace et meme 

a creer le ch6mage et la stagnation. 

41. Ce qui s'impose au contraire, c'est une politique de restructuration 

qui tienne compte du potentiel de croissance des pays en developpement ainsi 

que des resultats et avantages que peut avoir l'exploitation de ~e potentiel. 

Il y a bien des raisons de penser que les pays en developpement peuvent offrir 

d'ici a la fin du siecle de nouvelles possibilites d'expansion industrielle. 

S'appuyant sur les premiers efforts d'industrialisation deployes au siecle 

dernier, un groupe de pays en developpernent a entame durant les annees 50 

un pro<'essus de developpement industriel grace auquel ces pays sont deja 

devenus des producteurs importants. 

42. Les exportations d'articles manufactures constituent l'un des indicateurs 

les plus evidents de la capacite de croissance d'une econornie. Le nombre des 

pays en developpement exportant pour plus de 100 millions de dollars de 

produits manufactures (en dollars de 1975) est passe de 18 en 1975 a 22 en 1970 

et a 47 en 1979. Les pays qui ont opte les premiers pour une croissance 

fondee sur l'exportation commencent a modifier la composition des exportations 

pour vendre des produits d'une technique plus ava.ncee et necessitant une 

main-d'oeavre plus specialisee. Les derniers arrives profitent des ensei­

gnements qu'ont tire les nays precurseurs en commen~ant par exporter des 

produits manufactures dont la fabrication exige mains de savoir-fa.ire. 

L'experience pratique permet aux nouveaux venus d'etre competitifs sur les 
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marches internationaux, comme le prouvent leur taux je penetration Cle~ marches 

et la croissaace de leurs exportaticns. Le developpement rapide et l'utilisation 

des techniques mises au point en matiere de transports, de corr:r.:unications et 

d'information depu~s la fin de la seconde guerre mondiale sernblent avoir 

faciliter une industrialisation plus generalisee. 

43. Le taux d'epargne et le: taux d'investisserneilt constituent d'autres indi­

cateurs du potentiel de croissance indussrielle d'un pays. Les statistiques 

rnontrent que le nombre de pays en developpement epargnant 20 % OU plus de leur FIB 

est passe de 17 a 31 entre 1960 et 1979 et que le nornbre de ceux qui 

lnvestissent 20 % OU plus de leur FIB est passe de 20 a 56 durant la rnerne 

periocle. Les efforts ainsi realises en faveu'" de l'epargne et de l'inves"'.:is­

sernent se traduisent deja par une croissa.~ce industrielle plus forte. Au cours 

des annees 70, 52 fays en develO~fer.:ent 0!1t ~ienasse le t'3.UX r.:cyen de 

croissance industrielle enregistre par les economies des pays indust:-i<i.lises (1,2 ~). 

Ce chi f fre est a comparer a celui enregistre pe:i.dant les annees 60 durant 

les~uelles 29 pays en developpernent ant depasse le taux moyen de croissance des 

economies des pays industrialises (6,2 %). 

44. Les competences du personnel de production, d'encadrement et de direction 

meme ainsi que l'aptitude a assimiler savoir-faire et techniques constituent 

egalement des facteurs essentiels pour une ir.dus~rialisation reussie. Les pays 

en developpement ont deja realise d'imp0rtants progres dans ce dornaine. En 1950, 

les universites et les etablissernents d'ens2ignernent superieur des pays en 

ievelop:rieme.1t comptaient mains d I un rr.illion d I etudiants. Ils en comptent 

maintenant 10 millions, chiffre qui correspond au nornbre des inscriptions dans 

les etablissernents de niveau universitaire de l'ensernble des pays developpes 

- Union des Republiques socialistes sovietiques et Etats-Unis d'Amerique 

compris - en 1960. I·a modification des facteurs de production est confirmee 

par celle de la structure de l'industrie dans les pays en developpement ou 

l'irnportance des secteurs de production plus spec:alises et plus modern.es 

s'est accrue. Il convient de noter que la production de biens d'equipement 

et de riens intermediaires simples a progresse rapidement tandis que la part 

des secteurs de l'agro-alimentaire, de l'industrie legere et du raffinagc du 

petrole a diminue durant l~s annees 1960 et 1970. 
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45. D'une maniere generale, le processus d'industrialisation des pays en 

developpement a done deja commence. En depit de conditions difficiles, de 

nouveaux progres importants peuvent etre accomplis : le terrain est deja pret 

et des possibilites existent pour cela. Les pays en developpement doivent 

encore acquerir toute une gamme de techniques, qui creeront des flux 

d'investissement entre des pays parvenus a des stades de developpement 

differents; ils disposent de ressources naturelles et humaines qui restent 

a exploiter et d'un marche OU la demande de produits manuf~~tures est toujours 

plus forte. En resume, le Sud pourrait constituer un nouveau terrain pour 

l'industrialisation du monde et le flux massif ce capitaux prives vers les 

pays en developpement durant le~ annees 70 - meme s'il est actuellement 

interrompu - le confirme. L'industrialisation des pays en devcloppement, 

demandee dans la Declaration et le Plan d'acticn de Lima c0ncernant le 

developpement et la cooperation industriels (A/10112, chapitre IV) pourrait 

devenir pour le Nord et pour le Sud, da.~s leur interet mutuel, un element 

central de planification economique. 

46. La Strategie internationale du developpement pour la troisieme Decennie 

des Nations Unies pour le developpemer.t (res0lution 35/56 de l'Assemblee 

generale, annexe) a defini avec precision une voie _iropre a assurer la 

croissance des pays er. developpement jusqu'a 1990 et en choisissant cette 

voie les pays accompliront un pas important vers la realisation de l'objectif 

de la Declaration de Lima. L'objectif de croissance moyenne de 7 % n~r an 

du PIB des pays en devel0ppement etait fonde sur l'hypothese d'un taux de 

croissance modere des economics du Nord de 3,7 % par an en rnoyenne. On est 

parvenu a la conclusion que la fixation de tels taux de croissance pour le 

Nord et pour le Sud presenterait de nombreux avantages. En principe, ces 

taux ne Joivent pas faire peser de contraintes excessives .1ur la consommation, 

ils ne sent pas trap limites par les perspectives de croissance relativernent 

modestes du secteur agric0le dans les pays en developpement et ils perrnettent 

de maintenir a un niveau raisonnable l'aide que les pays developpes accordent 

aux pays en developpement. La Strategie internationale du developpement est 

done le moyen d'assurer une croissance harmonieuse qui modifie considerablement 

la relation actuelle entre le Nord et le Sud - selon laquelle la recession 

qui sevit au Nord frappe plus durement le Sud, pour la transformer en une 

nouvelle relation qui permettrait au Nord et au Sud d'atteindre l'un et 

l'autre des taux de croissance eleves. 
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IV. PERSPECTI'/ES A LONG TERME DE L'INDUSTRIALISATION 

47. Co:mne l'indique le Numero special de l'Etude du developpement industriellf, 

la realisation de l'ohjectif de Lima implique un changement profond dans la 

structure de l'economie mondiale. Toutefois, l'exemple deja cite des pays a 
economie planifiee est riche d'enseignements. Pendant la Periode allant de 1960 

a 1982, la part de ces pays dans la VA1~ mondiale est passee de 13,3 a 25 %­

Cette progr~ssion est consideree comme revelatrice des facultes d'adaptation 

etonnantes de l'economie mondiale et fournit des elements permettant de conclure 

que la so11plesse du processus c'adaptation est de toute evidence assez grande 

pour se rapprocher de l'objectif de Lima. 

48. P0ur ~tGeindre cet objectif, les pays en developpement devront progresser 

plus rapidement dans le secteur manufacturier que les pays developpes. L'augmen­

tation de leur par, dans la VA.M indique qu'ils ont effectivement la possibilite 

d'atteindre des ~aux de croissance plus Aleves. L'ecart a ete positif, en 

d'autres termes, le taux de croissance du secteur manufacturier dans le~ pays 

en developpement a ete superieur a celui des pays developpes au cours de chacune 

des annees de la periode 1967-1976. De 1970 a 1975, les pays en developpement 

ont deva.nce da.ns ce domaine les pays developpes d'une marge pres~ue suffisante, 

et pendant quatre de ces a.nnees l'ecart a ete tel que, s'il avait ete maintenu, 

l'objectif de Lima eut ete realisable. En fait, l'adoption de cet objectif en 

1975 etait due en partie a la vague d'optimisrne qui entourait les perspectives 

d'industrialisation des pays en developpement a la suite des bons resultats 

obtenus les annees precedentes. Quoi qu'il en soit, la part de 11 ~ que 

detiennent actuellemcnt les pays en developrernent dans la v~ mondiale totale, 

tien qu'elle ne represente presque aucun progres par ra~port a 1975, signifie 

en clair que le delai requispour atteindre l'objectif de Lima n'est plus de 

25 m[is de 17 ans. 

49. On notera dans l'Etude du developpement industriel qu'a l'avenir la 

croissa.nce du secteur manufacturier dar..s les pays developpes ne saurait etre 

aussi elevee qu'avant 1970, en raison des effets a long terme le la baisse des 

investissements, de la diminution des gains de productivite et de l'evolution 

de la structure de la demande finale qui, dans les categories a revenu eleve, 

se detourne des produits manufactures. Dans les pays a economie planifiee, on 

peut egalement considerer comme peu probable une croissance du secteur manu­

facturier aussi forte que les annees precedentes du fait de la lenteur de 

l'augmentation de la main-&'oeuvre et de la limitation de la production de 

combustibles et de matieres premieres, ainsi que d'autres facteurs. Dans 
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les pays en develQppement, on peut compter parmi les forces a_ui oeuvent 

avoir une influence considerable sur les performances, l'expansion rapide du 

secteur manufacturier liee aux categories intermediaires de revenu par habita..~t 

et aussi la dependance des pays en developperuent, qui ont adopte des strategies 

d'industrialisation orientees vers l'exterieur, a l'egard de la croissance et 

des politiques des pays industrialises. 

50. Ence qui concerne la realisation de l'~bject~f de Lima, l'un des scenarios 

etablis par l'ONUDI prenait pour hypothese un retour aux taux de croissance 

d'avant la crise, mais sans rnodific~tion fondamentale des structures et politiauer 

actuelles,montre que la part des p~ys en developpement dans la VAM mondiale ne 

serait que de 13,3 % en 1990. C'est-a-dire qu'il s'agirait plus ou mains d'un 

retour a ia situation precedant la crise economique mondiale actuelle. Ce n'est 

pas en suivant les sentiers battus que l'on parviendra a restructurer l'economie 

mondiale. 

51. On a fai t etat de la Stra.tegie internationale du developpement pour la 

troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement. Sa principale 

hypothese est que dans les pays en developpement le taux de croissance du PNB 

sera en moyenne de 7 % pendant la decennie 1980-1990. Une simulation de cet 

element et d'autres de la Strategie, a savoir une coopera.tior. totale entre le 

Nord e~ le Sud telle qu'elle est preconisee pendant la troisieme Decennie pour 

le developperuent, donnerait aux pays en developpement dans la VAM mondiale une 

par~ de 15,6 % en 1990, soit une nette amelioration par rappcrt au scenario de 

reference. Ainsi, les chiffres de la troisieme Decennie pour le developpement 

representent un pas en avant vers la realisetion de l'objectif de 25 % d'ici a 
l'an 2000 fixe a Lima, mais, meme dans ce cas, des gains encore plus grands serRient 

necessaires pendant la decennie 1990-2000 pour atteindre effectivement cet 

objectif. En realite, les calculs effectues par le systeme des Nations Unies 

avant l'adoption de la Strategie etaient fondes sur l'hypothese que les progres 

dans la voie des objectifs de developpement en general se feraient par etapes 

et que des taux de croissance superieurs seraient escomptes dans les pays en 

developpement pour la decennie 1990-2000. En fait, d'autres calculs indiquent 

que l'application des taux de croiss"l.11.ce prevus par la Strategie au-dela de 

1990 ne donnerait aux pays en developpement qu'une part de 19,2 % dans la VAM 

mondiale en l'an 2000. 

52. Neanmoins, etant donne l'etat actuel de la cooperation N0rd-Sud, la simu­

lation de la troisieme Decennie pour le developpement ne devrait pas ~tre la 

seule option envisagee. Comrne on l'a ceja vu dans les sections precedentes 
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du present document, on peut actuellement discerner une reevalution par les pays 

en developpement des strategies d'industrialisation, tant sur le plan nationai 

qu'international, due a la crise economique actuelle et au manque de cooperation 

entre le Nord et le Sud pour la resoudre. Si la cooperation Sud-Sud, c':st-a­

dire la cooperation economique et technique entre pays en developpement, ne peut 

pas remplacer une etroite cooper~tion Nord-Sud, elle est devenue une option de 

politique, dont l'importance ne cesse de croftre et constitue une solution de 

rechange prometteuse pour les pays en developpement, da.ns la situation actuelle. 

En outre, mettre en oeuvre pleinement la cooperation Sud-Sud coLtribuerait en 

soi a transformer l'ensemble des relations economiques mondiales en demontrant 

que des initi~tives communes donnent des avantages communs. 

53. Or. fera une premiere simulation de la cooperation Sud-Sud en prenant po~r 

hypothese, en particulier, les relations commerciales entre pays developpes et 

pays en developpement. A conditior. de fixer un plafond raisonnable a la 

production, on peut presumer que les pays en developpement remplaceront jusqu'~ 

30 % au maximum de leurs echanges avec le Nord [ar des echanges entre eux. 

En outre, on presume que l'on assistera a l'ouverture de courants d'echanges 

entre les pays du Sud, en raison de l'augmentation de la taille des marches et 

des economies d'echelle. Si l'on tient dilment compt€ de la souplesse de la 

structure des echanges dans le passe et des produits qui font l'objet de ces 

echanges, on peut Culculer les effets du changement Sur les economies des pays 

en developpement, c'est-a-dire, les repercussions sur leur PNB et leur 

production sectorielle de ce que l'on pourrait appeler un "decouplage partiel" 

entre les pays en developpement et les pays developpes. Selon un tel scenario, 

Ja part des pays en developpement dans la VAM mondiale serait de 14,3 % en 

1990, contre 13,3 % dans le scenario de reference. Bien que ce gain puisse 

sembler modeste, il n'en est pas moins le resultat de la combinaison des taux 

de croissance enregistres dans le passe et des nouvelles orientations du 

commerce international; il Jaisse ainsi entrevoir les avantages qu'auraient 

les pays en developpement a ameliorer leurs relations commercialen recinrorp1e::;. 

rneme sans la cooperation scientifique et technologique et la planification 

integree, en utilisa.nt au mieux les ressources et complementarites, comme 

l'implique une totale cooperation Sud-Sud. 
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V. OPTIONS DE POLITIQUES ET DE STRATEGIES D'INDUSTRIALISATION 

DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

54. Les politiques des pays er. developpement en matiere d'industrialisation 

accusent depuis quelque temps c~rtaines tendances dont fait etat en particulier 

le rapnort sur l'examen des progres enregistres dans l'ac~eleration de l'indus­

trialisation des pays en developp2ment2.( On retiendra surtout une ouverture 

generale sur une concepti0n plus complete et plus systematique du developpement 

des techniques industrielles cornp~enant la reglementation des importations de 

technologie et la promotion d'une technologie nationale, completees par la mise 

en place d'une infrastructure permettant de favoriser ce pracessus. A cette 

ouverture s'ajoute une prise de conscience tres largement repandue de l'importance 

des ressources humaines10 ( Dans la plupart des pays, le secteur public a joue 

c. cet egard '.ill role considerable. D · autres aspects des poli tiques generales 

d'industrialisation retiennent aussi forternent l'attention, par exemple la 

creation et le renforcement de centres et d'instituts d2 recherche specialises, 

1 1 L1tervention accrue des pouvoirs publics da.."ls le processus de transfert de 

technologie et dans les programmes d'appui a l'information technologiqu~. 

55. On attache aussi une grande importance au financcment du developpement 

industriel. La plupart des pays en developpement font etat de dispositions 

visant a renforcer l'epargne interieure dans ce but, ce qui, p0ur le secteur 

manufa.cturier, peut etre considere comine une source de financement plus 

import ante que l 'aide IJ~_iblique au developpement. Le developpement ins ti tutionnel 

se poursuit et il n'est pratiquement pas de pays en developpement qui ne dispose 

au mains d'une institution pvur le financement du developpement industriel. 

Le rarport sur I 'examen des progres conclut toutefois a ce sujet que : 

"Beaucoup a, certes, deja ete fait pour moderniser et renforcer 
l'infrastructure financiere des pays en developpement, mais la mobili­
sation de l'epargne interieure n'a pas encore atteint le niveau neces­
saire a une croissance soutenue du secteur manufacturier. L'industria­
lisation de la plupart des pays en developpement continue de dependre 
d' Ui1 financement exterieur." 11/ 

56. On s'interesse en outre de plus en plus aux politiques d'exportations 

industrielles et on observe une nctte tendance a ameliorer l'organisation et 

] 1 administration et a aCCTOltre la COmpetiti Vite des industries d I exportation 

des pays en developpement. Les zones industrielles a vocation cxportatrice 

constituent aujourd'hui un element important des politiques de nombreux pays; 
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on estime qu'il en existe dans au mains 40 pays en developpement< Cette prise 

de conscience croissante de l'importance du role des exportations dans la 

croissance industrielle doit cependant tenir compte de la discrir.1ination qui, 

ainsi qu'il ressort d'observations recentes, caracterise de plus en plus 

le commerce mondial. 

57. De ce point de vue, la cooperation economique entre pays en developpement 

prend encore plus d'importance. Et le developpement rapide de groupements 

regionaux tels que le Pacte andin, l'Association des nations de l'Asie du 

Sud-Est (ANASE), la communaute des Caraibes (CARICOM), la Communaute economique 

ces Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDFAO), l'Association latino-americaine 

d'integration (ALAD1), etc., est particulierement remarquable. Ainsi qu'on 

le constate, la cooperation economique et technique entre pays en developpement 

prend di verses formes notamment celles d' operati_ous communes Sud-Sud ou de 

programmes de developpement technologique, d'information, de financement ou 

demise en valeur regionale de l'energie. Tout ceci s'ajoute ace qui carac­

terise essentiellement ces groupements regior.aux, c'est-a-dire la promotion 

des echanges intra-regionaux er. tre les membres du groupcment. 

58. Bien que l'examen des progres enregistres n'ait pu, de par sa nature, 

donner necessairement des renseignements complets sur tous les aspects des 

politiques industrielles de tous les pays en developpement, on voit clairement 

qu'une reevaluation des politiques est en cours. Dans ses recommandations, 

la Reunion d'experts de haut niveau sur les strategies et politiques de 

developpement industriel dans les pays en developpement a mis l'accent sur 

des politiques, nationales et internationales, qui favoriseraient le progres 

de l'industrialisation, nota.mment par une relance de l'economie mondiale, par 

une plus etroite coordination des palitiques sur le plan internation&l, par 

da.vantage d' aide et mains de protectionnism~( Parmi les sujets exigeant 

une consideration particuliere, la priorite a ete accardee a la technologie, 

au developpement des ressources humaines et a la cooperation economique entre 

pays en developpement. 

59. S'agissant des mesures proprement nationales, l'accent a ete mis sur le 

developpement du marche interieur, en d'autres termes, sur la necessite de 

ne pas exclusivement axer l'industrialisation sur l'exportation. On a toutefois 

reconnu que c'est la une tache beaucoup plus facile pour les pays plus avances 

et a forte population puisque celle-ci leur permet de rlisposer de dehouches trJllt, 



- 26 -

prets et d'orienter la production dans de nouveaux secteurs facilitant la 

substitution des importations. Pour d'autres pays en developpe.ment, la coope­

ration est essentielle s'ils veulent mener a bien une telle strategic. 

60. Les ameliorations technologiques ant leur incidence sur l'ampleur des 

marches et les economies d'echelle et s~nt a l'avantage des pays en develop­

pement. 11 resulte du progres technique que l'idee que l'on se faisait 

precedemment des dimensions minimales d'une usine est, dans une certaine mesure, 

depassee et, des recentes decouvertes, dans plusieurs secteurs industriels, 

permettent a de petites installations d'etre aujourd'hui rentables. Si les 

bans resultats obtenus par les petices centrales hydroelectriques pour la 

production d'energie sont ~ien connus,des petites acieries, gerees avec 

souplesse et efficacite, se sont assurees au ~ours des dix dernieres annees, 

une part de plus en plus grande du marche des pays industrialises. La fabri­

cation de petit materiel agricole,tels que les outils a main, offre elle aussi 

des possibilites considerables. Il en est de meme pour le ciment dont la 

production, au prix d'une reduction tres acceptable de la qualite, pourrait, 

semble-t-il, etre assuree par de tres petites installations. Ici aussi, la 

souplesse de production eventuelle et la diminution des frais de transport 

(tant pour les livraisons que pour la commercialisation) de la capacite 

distribuee sont autant de facteurs qui renforcent l'interet de la petite 

industrie et peuvent fort bien contrebalancer d 1 autres desavantages. La 

recherche ct le developpement technologique, notamment en ce qui concerne les 

mater.iaux de construction, les industries de transformation et les biens 

d'equipement, pourraient, tout en mettant un accent particulier sur une 

rSduction plus poussee des echelles de nroduction, rendre beaucoup plus 

realisable de nombreux plans d'industrialisation. 

61. Des travaux de la Reunion d'experts de haut niveaJ!~ on peut tirer 

certaines conclusions generales en ce qui concerne les strategies et les 

politiques de developpement industriel dans les pays en developpement. La 

premiere est q11e 1 1 interdependance CrOiSSante de 1 1 eCOnomie mondiale (qu I il 

s'agisse d'echanges connnerciaux, de finances, de technologie de societes 

transnationales, etc.) a limite les choix qui s'offrent en matiere de politiques 

a chacun des pays en developpement, et que la crise economique actuelle est 

un serieux obstacle aux efforts qu'ils deplo:ent pour convevoir de nouvelles 

fa~ons d'agir. La plupart des pays en developpement semblent s'etre attaches 
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essentiellement a la croissance exterieure au detriment de leurs possibilites 

interieures; les tensions que subit actuellement le commerce mondial font 

cependant que l'on accorde une nouvelle attention a la croissance interieure. 

Les difficultes financieres du moment sont de tres graves obstacles au progres 

futur et risquent, en reduisant considerablement les possibilites d'importation 

des facteurs intermediaires de production, d'etre une des raisons fonda.m.entales 

de la sous-utilisation alarmante et presque generale de la capacite des pays 

en developpement, que l'on constate aujourd'hui. 11 est evident que l'on 

accorde une importan~e croissante aux techniques et aux politiques permettant 

de centraler, d'exploiter et de developper le potentiel des pays en developpement 

pour une industrialisation generale. Tout aussi pertinente est la necessite 

d'une plus grande efficacite dans la planification et la realisation du 

developpement industriel. 

62. On peut, d'une fa~on generale, dire qu'il n'existe pas une strategie qui 

sc;t applicable a taus les pays en developpement. Mais il est possible d'aller 

plus loin et de dire qu'aucun pays ne peut avoir de strategie industrielle 

unidimensionnelle. Une combinaison equilibree et integree de priorites et 

de calendriers s'impose. Pour lui convenir, la strategie d'un pays donnP. r't:'1t 

par exemple exiger une combinaison de technologies de niveaux elementaire et 

eleve, de facteurs de production interieurs et etrangers, de marches exterieurs 

et interieurs, d'echanges Nord-Sud et Sud-Sud, enfin de priorites en matiere 

de finance, d'industrie et d'agriculture. L'accent peut par consequent etre 

mis S'lr 1 I elaboration d I tin nOUVel event ail technologique COmportant, d I une part, 

1es techniques de pointe et une orientation sur l'exportation et, d'autre part, 

des techniques plus traditionnelles et la fabrication d'articles pour le marche 

interieur. Ces conceptions doivent etre elaborees et integrees de fa~on 

harmonieuse, de ~Rniere a S 1 appuyPr mutuellement et a permettre e~semble de 

tirer le meilleur parti des ressources disponibles. 

63. Sur le plan international, il faut continuer de preconise_ un appui inter­

national renouvele et une coGperation plus etroite tant entre pays developpes 

et pays en developpement qu'entre pays en developpement eux-memes. 11 serait 

aussi tres utile d'obtenir une transparence des politiques de developpement et 

d'ajustement aussi bien dans le Nord que dans le Sud car la planification de 

l'industrialisation supposant un elargissement significatif du secteur exterieur 

est impossible si l'on ne p~11t prevoir les changements radicaux de politiques qui 

peuvent se produire ailleurs. 
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VI. COOPERATION INTERNATIONALE NORD-SUD ET SUD-SUD 

64. Toute analyse des possibilites d'industrialisation acceleree des pays en 

developpement - notamment dans le but d'atteindre l'objectif de Lima - ne peut 

que reconnaitre 1' importance des pays developpes dans ce process us. Th. effet, 

a l'he~re actuelle, ce sont eux qui dominent l'industrie mondiale, et surtout 

sa composante fondamentale qu'est la techn~logie. En parti~ulier par le biais 

des activites des entreprises transnationales, ils controlent a peu pres sans 

partn5e tout ce qui touche a l'industrialisation mondiale. L'ampleur de leurs 

marches represente un potentiel d'exploitation de l'avantage comparatif des pays 

en developpement pour nombre de produits manufactures, encore qu'actuellement ce 

potentiel soit limite par l'existence de politiques protectionnistes. Ce sont 

aussi les pays developpes qui controlen~ les marches financiers mondiaux, ce qui 

a une forte influence sur les politiques d'investissement des pays en develop­

pement souciPUX de leur propre industrialisation. Par ailleurs, en raison de 

leurs reve~us eleves, les pays developpesseraient- en principe du mains - a 
meme d'assurer une aide publique au developpement bien plus importante ~u'elle 

ne l'est actuellement, dont les pays les ~oins developpes auraient particulierement 

besoin. S'il est vrai, connne le note le rapport sur l'examen des progres enre­

gistres, que la cooperation entre pays developpes et pays en developpement est de 

grande envergure - notamment l'assistance institutionnelle au developpement, 

l'assistance technique, la formation ou le developpement des ressources humaines -

elle pourrait etre plus importante encore. Une aide accrue, associee a un plus 

large esprit de cooperation entre pays developpes et pays en developpement, serait 

un atout considerable, surtout si cette aide prenait la fonne d'un apport de 

ressources fortement accru aux pays en developpement, d'une ouverture des marches 

des pays developpes aux exportations de produits manufactures en provenan~e du 

Sud et de politiques d'ajustement structurel qui tiendraient ccmpte de l'evolution 

des avantages comparatifs que connait actuellement l'industrie mondiale. Le Nord 

comrne le Sud pourrait alors progresser harmonieusement dans la voie de l'expansion 

qui ferait la meilleure utilisation possible des ressources mondiales, selon le 

schema decrit da.ns la Strategie internationale du developpement. L'adoption de 

politiques de ce type pourrait transformer la nature 8.c:t1wlJe dP. I' interdP.!;Pnrl.n.n('e 

- r::i.rad,rr i ~';;" petr 1 'i n~p:etl i tr; qui rend le Sud vulnerable au Nord - selon un nouveau 

mode plus equitaole qui permettrait aux deux parties du monde de croitre au 

maximum de leurs ~apacites. 
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65. Les pays developpes ont done un role crucial a jouer. La reprise de leur 

propre economie serai t d' un avant age immediat pour les pays en developpement car 

elle provoquerait un accroissement de la demande d'exportations en provenance du 

~,ud. Elle permettrait aussi le relachement des pressions protectionnistes dans 

les pays developpes et ouvrirait la voie a des politiques de restructuration plus 

pc-iti·:es. Une reprise harmonieuse dans les pays industrialises devrait s'accom­

pagner d'une nouvelle coordination dans le domaine financier. La periode de 

decollage rapide des pays en developpement etait caracterisee par des taux de 

change et d'interet bien plus previsibles qu'ils ne le sont actuellement : le 

retour a la stabilite dans ce danaine permettrait de reduir2 la vulnerabilite des 

pays en developp6llent et assurerait la continuite de la planification de develop­

pement. 11 n'est pas inutile de noter que les crises financieres graves des pays 

en developpement sont d'origine tres recente : les poussees brusques des taux 

d'interet et de change. associees a l'effondrement de la dem3.Ilde exterieure, ant 

provoque une augmentation extraordinaire - et dangereuse - de leur dette exterieure. 

Des mesures internationales ae stabilisation du systeme financier sont indis­

pensables aux pays en developpement et profiteraient egalen:ent aux pays developpes. 

66. 11 convient de reiterer l'appel en faveur d'une assistance accrue aux pays 

en developpement. A tout le moins, faut-il remplir les engagements d'assistance 

tectnique et financiere dans le cadre de la Strategie internationale du develop­

pement. La necessite de cette assistance est pressante, tant pour les pays 

confrontes actuellement a des crises financieres que pour les pays l~s mains 

developpes dans leur ensemble, pour qui il n'existe pas d'autre solution pour 

surmonter leurs difficultes immediates, notamment en ce qui concerne les produits 

alimentaires et energetiques. La meilleure justification de cette assistance est 

la reciprocite des avar:tages pour les pciys develop:pes et les pays en developpement 

Car elle COntrituerait a aCCrOitre la det"llande d I exportations en provenance de CeS 

derniers pays et a relancer leur economie. 

67. Mais cette action, de la part des pays developpes, est surtout a plus court 

terme. Pour liberer toutes les potentialites de l'economie mondiale, des 

changements planifies de structure continueront de s'imposer, et nota'll.ment l'indus­

trialisation des pays en developpemcnt. Dans ce contexte, la technologic tient 

une place de tout premier ordre. C'est en effet elle qui determine la nature a 
la fois du process us de fabrication et celle des prodt!i ts manufactures. De meme, 

c'est l'evolution rapide dans ce domaine qui pousse aux modificati~ns structurelles 

de l'economie mondiale et qui continuera de le faire 8. un rythme de plus en plus 

soutenu. C'est la diffusion de la. technologie indust.rielle qui a modifie les 



caracteristiques de l'avantage comparatif dans le monde, comme le montre la place 

accrue des pays en developpement dans les echanges internationaux de produits 

manufactures. L'abondance de leur main-d'oeuvre a pennis aux pays en developpement 

d'etre competitifs sur les marches internationaux et d'augmenter leur part de 

marche ~our certains produits manufactures dans le secteur des textiles, du 

vetement et d' autres bi ens de consommation. Mais les nouvelles techniques, 

notamment dans certains domaines comrne la :.:i :-rn-0:._PC't r-.r1i ri'' et ses applications 

au contr6le des processus de fabrication, entrainent une reduction de la composante 

~ain-d'oeuvre de la production. Si les pays en developpement n'ont pas acces a 
ces nouvelles techniques, ils perdront l'avantage comparatif dont ils beneficient 

pour certains produits manufactures, ce qui rendra le Sud, une fois de plus, 

encore plus vulnerable. 

68. l'heure actuelle, en raison de la preponderance ecrasante des pays developpes, 

il est indispensable que les pays developpes mettent leur technologie a la dispo­

sition des pays en developpement pour leur industrialisation. La cooperation dans 

ce domaine doi t etre per~ue comme '..l.n "moyen de contribuer a l' interdependance 

mondiale et d'en maximiser les ava.ntages"12 ( Si une partie du monde n'a pas acces 

aux technologies avancees, le potentiel global d'industrialisation ne sera 

jamais realise. 

69. Avec la nouvelle recession, de nombreux pays developpes ont adopte UI'.e 

position de repli, notarmnent en mettant fin a l'expansion des flux de ressource~ 

en direction des pays en developpement. Cette poussce de protectionnisme, comme 

nous l'avons deja remarque, est une caracteristique negative certes, ~ais tres 

frequente sur les marches mondiaux. De toute evidence, une reprise pleine et 

soutenue de l'economie des pays developpes profiterait grandement aux pays en 

developpement, et cet te reprise est a souhai ter. Pourtant, J.es di ffi cul tes que 

connaissent les pays en developpement sont telles qu'ils ne peuv::-nt !".-e permettre 

d'attendre cette reprise. C'est pourquoi la cooperation economique entre pays en 

developpement est devenue essentielle, notamment dans le domaine industriel, ou 

les problemes d'economie d'echelle, de dimension du mar'.!he, d'acces a la techno­

logie et de mobilisation des ressources financieres sembleraient particulierement 

relever d'actions conjointes par l~s pays en developpement. 

70. En l'absence d'une cooperation de la part des pays du Nord et d'un engagement 

collectif reel conformc aux ideaux du nouvel ordre economique international, les 

pays du Sud doivent s'attacher a mobiliser leurs forces collectives pour servir 

leu~·s propres interets et atteindre leurs propres objectifs. Les complementarites 

de plus en rlus nettcs cntre len pays du Sud dans le domaine industriel donnent 
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a penser qu'un nouvel effort collectif pourrait creer la base d'une nouvelle voie 

vers le developpement. La cooperation Sud-Sud ne doit cependant pas etre per~ue 

canme une substitution de la pleine cooperation Nord-Sud, car l'une et l'autre ne 

s'excluent nullement et l'on peut meme considerer la cooperation Sud-Sud comme 

une strategie dont la finalite serait d'encourager la cooperation Nord-Sud. 

71. Les nouvelles modali tes de cooperation Sud-Sud que nous allons proposer n 'Oi1t 

rien d 1 ex.haUStif : il SI agit Simplement d 10ffrir une reflexion SUr leS fac;onS dont 

la cooperation entre pays en developpement pourrait entrainer une meilleure 

utilisation des ressources et, plus important encore, comment ces pays pourraient 

reduire leur vulnerabilite et leur sensibilite actuelles a des crises dent ils ne 

sont pas responsables. Ces propositions vent de simples mesures communes dans le 

domaine du developpement institutionnel pour lesquelles l'enzagement financier 

initial serait mini.me a des projets de cooperation plus elabores qui, s'ils 

etaient menes a terme, pourraient considerablement transformer le systeme actuel 

des relations economiques a la fois entre pays en developpement et entre le Nord 

et le Sud. Nombre des questions examinees ici pour la premiere fois pourront, 

le cas echeant, etre etudiees de maniere plus approfondie ulterieurement, dans 

le cadre de la quatrieme Conference generale. 

A. Biens d'equipement* 

72. Actuellemi=;11t les pays en developpement ont une suprematie ecrasante dans 

les echanges :.nternationaux des bi ens d I equipement. Une nouvelle cooperation 

entre pays du Sud qui permettrait a ceux-ci d 1 abandonner leurs sources tradi­

tionnelles d'approvisionnement pourrait stimuler la production dans ce secteur 

essentiel ou le Sud, pour l'instant, est lourdement deficitaire. 

73. T-raditionnellement, les pays en developpement sont consideres comme plus 

aptes a produire des biens a forte intensite de main-d'oeuvre dans des entre­

prises de petite taille utilisant une main-d'oeuvre non qualifiee ou tout au 

plus semi-qualifiee. La production de biens d'equipement suppose une forte 

intensite de capital, des entreprises de grande taille et du personnel hautement 

qualifie. Elle ne serait done pas adaptee aux pays en developpement en general. 

La faible part actuelle des pays en developpement dans la production mondiale de 

biens d'equipement est citee a l'appui de cette these. Un examen plus attentif 

de la production et du commerce des biens d'equipement dans le passc indique que 

la production de biens d'equipement dans les pays du Sud serait rentable. 

* On entend ici par biens d'equipement les biens correspondant aux groupes 
382, 383, 384, 385 d, 390 de la Classification internationale type, par industrie, 
(CITI), c'est-a-dire l!essentiel des ma.chines industrielles et du materiel de 
transport. 
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74. Ncmbre de biens d'equipement sent produits avec une intensite de capital 

inferieure a la moyenne; c'est le cas des machines agricoles, des machines de 

bureau, des machines a travailler les metaux ainsi que des navires et des 

embarcations de tailles diverses. Les petites entreprises sent aussi efficaces 

que les grandes pour ce qui est de produire les machines a travailler le bois, 

les transporteur$, les teintures, les outils et gabarits etc. Elles ont souvent 

un meilleur rapport de cout-efficacite en raison de la qualite de la direction 

propre a l'entreprise, de l'unenagement des installations et de l'existence 

d'i~formations sur place. Les biens a forte intensite de qualification (ceux 

qui necessitent une main-d'oeuvre hautement specialisee) sont produits par 

plusieurs pays en developpement. Des pays en developpement qui produisent des 

biens d'equipement differents peuvent se completer a condition d'adopter une 

poli tique dans ce sens. Les fai ts prouvent d' ailleurs que, dans les pays en 

developpement, le commerce a connu une croissance plus rapide dans le secteur 

des biens d'equipement que dans les autres secteurs manufacturiers. C'est ainsi 

que la valeur des exportations de moteurs a triple (a prix courants) et que celle 

des machines agricoles a double entre 1975 et 1978 dans presque taus les pays en 

developpement producteurs de biens d'equipement. Les autres categories qui ont 

donne des resultats d'exportation spectaculaires sont les machines a usages 

industriels speciaux, les autres machines specialisees, l'equipement electro­

energetique, le materiel de teleccmmunications, les autres appareils electriques, 

les vehicules a moteur, les navires et embarcations. Malgre la faible part 

actuelle des pays en developpement dans la production mondiale de biens d'equi­

pement, on releve des signes prometteurs. 

75. Le niveau de production des biens d'equipement dans le Sud ne s'explique pas 

3eulement par des causes statiques telles que l'intensite des iacteurs, la taill~ 

des usines, le cout, etc. Les effets dynamiques de la production de biens 

d I equipement' bi en qUe difficileS a ffieSUrer' SOnt Cl)IlSiderableS • Le premier de 

ces effets dynamiques, l'accroissement de l'efficacite, est du au fait que 

l'apprentissage se fait par l'execution. On peut dire que dans le sectaur des 

biens d'equipement les avantages de l'a,prentissage par l'execution sont plus 

nombreux a~e dans tout autre sous-secteur manufacturier. Ce sect~ur se carac­

terise par des liens dynamiques avec d'autres secteurs de l'economie. Les entre­

preneurs y trouvent aussi de petites industries d'une haute technicite. En outre, 

ce secteur peut aussi stimuler les competences ainsi que la demande par le jeu 

d'une plus large remuneration de la main-d'oeuvre qualifiee. 



B. Industries fondees sur les ressources naturelles 

76. Le Sud abonde en ressour~es naturelles nanbreuses : petrole, potasse, 

phcsphates, fer et autres ~etaux, qui sont a la base d'industries importantes 

dans les secteurs, respectivement, du raffinage, de la petrochiTiie, des engrais 

et de la metallurgie. L'existence de matieres premieres pose peu de problemes 

au mains j'J.squ'en l'an 2000 et les deco:ivertes ont fait plus que suivre la 

conso:nmation. Actueller.ient, le marche nondial est caracterise par un excedent 

de capacite dans la plupart des secteurs de la trans~orr.:ation; nean.~oins le Sud 

ir.iporte une q:iantite considerable de prcd:.iits trans formes l'.l Ilord. Ceci est 

particulierer..ent vrai des produits :etroliers raffines, des pruduits petrochirniques 

de to·1tes sortes ainsi que de ce;:tains prod,..:i ts d' aL.m:iniur::, ;. cui vre, ·· fer et 

de l' acier. Cette anomalie semble due a la structure du r::arche qui est dor:,ine 

par les entreprises transnationales et aCissi au ::tanque d'infonnation dans les pays 

en developpement ~hez les livers 2.£ents : proc~ct~urs, conso!'1l!lateurs et inter­

r::ediaires. De ce fait, il se~ble que court-circuiter le flux de proJuits en 

procedant a des tr<::.nsferts directs des soarces situees dans les pays en develop-

pement aux consomrr.ateurs eux aussi dans les pays en developpement, pouvait :'ournir 

un champ d'action inportant a la cooperation 3ud-Sud. Les avantages offerts par 

un approvisionnement constant en produits mineraux traites ainsi que par les 

marges corr~~erciales et de transpor beneficieraient directement au Sud. 

77. Jn peut trouver des possibilites plus detaillees de cooperation Sud-Sud dans 

les domaines a forte intensite d'energie et de capital, du traitement des mineraUY. 

Le Mayen-Orient, par exemple, pourrait constituer une force economique tres 

importante dans la cooperation Sud-Sud car il possede les ressources en energie 

et les moyens d'investissement necessaires dans un domaine aujourd'hui domine 

par les societes transnationales. Les ressources energetiques que l'on gaspille 

actuellement en brfilant le gaz OU SOUS fonne de residus de raffinage pourraient 

servir au tra.itement des produits miniers d'autres regions, notamment l'alt.Uniniwn, 

le cuivre, le ferjetc. Cette integration verticale des ressources clefs, aux 

echelon~ sous-regional et interregional, pourrait donner au Sud un plus solide 

pouvoir de negociation. 

C. Cooperatior. Sud-Sud dans la gestion des rnoyens 
de production industriels : petrole et mineraux 

78. Les ~rincipaux moyens ~e production des secteurs industriels du Sud sont 

traditionnel:ement fc;.;.~·;::.~::; par le Nord; c'est le cas des produits petroliers, des 

mineraux traites, des connaissances technologiques et des services inQustriels. 
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Les strategies vis ant a renforcer 1 'autosuffisance collective du :Sud po'..lrraient 

prendre nombre de forme~ differentes. Dans le cas du petrole, par exe~ple, elles 

pourraient consister a fixer un prix international uniforme tout en permettant 

aux pays en developpement importateurs de petrole de payer une partie de leurs 

factures petrolieres en monnaie nationale. Ceci contribuerait a encourager 

tant l~ commerce que la cooperation financiere Sud-Sud. Le role des monnaies 

nationales en general est exa'Iline da.'1s une section u1 terieure. 

79. Dans le cas tant du petrole que de certaines autres ressources minerales 

(par exemple etain et bauxite) dont le Sud possede de larges gisements, l'enorme 

excedent financier des pays membres de l'Organisation des pays exportateurs de 

petrole (OPEP), dont la capacite d'absorption est faible, pourrait servir a 
acquerir des droits a venir sur ces ressources pour l'instant inexploitees. 

Ceci eviterait, OU au mains <tiffererait, taus les problemes logistiques de 

stockage, de transport et de commercialisation. L'excedent de l'OPEP pourrait 

done etre utilise de fa~on plus originale pour accroitre le pouvoir de l'OPEP 

sur le marche international et les pays en developpement non membres de l'OPEP 

trouveraient des avantages dans la creation de marches a terme assures et peut­

etre aussi dans une hausse des prix par rapport aux cours actuellement tres bas. 

80. Ces droits a longue echeance sur des marches a terme de petrole et d'autres 

ressources minieres importantes ncn renouvelables dans les pays du Sud non membres 

de l'OPEP, qui pourraient etre acquis au moyen de l'excedent de liquidites de 

l' OPEP' creeraient un climat beaucoup plus favorable a 1 I industrialisation du 

Sud. Ils Jonneraient au Sud un meilleur controle sur les prix internationaux 

des matieres premieres et sur la localisation de celles-ci. Actuellement, la 

plupart des pays en developpement sont presses de se procurer des devises en 

vendant ces matieres premieres, quel qu'en soit le prix international. Ces 

contrats a long terme leur donneraient les delais indispensables pour etablir 

la planification indU3trielle du Sud et permettraient aux pays en developpement 

de traiter leurs mineraux et done d'accroitre leur valeur ajoutee. L'auto­

dependance nationale aussi bien que collectiv~ en serait accrue. 

D. Complementarite en tWlt que fondement des coentreprises 

81. Le concept de la cooperation Sud-Sud dans la production industrielle est 

fonde sur le fait q~- les differents pays en developpement sont genes par 

l'etroitesse du ma.rche du cote de la demande et par l'absence de facteurs de 

product:.on complementaires ri11 cote de l 'offre. Des plans de cooperation 

permettra.ient de mettre en commun les f'<..cteurs de production complementaires 
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provenant des autres pays qui se montreraient interesses et de constituer une unite 

d·= production complete. Des coentreprises Sud-Sud appartenant a des pays en 

d~veloppement qui en assurent la ge:>ticn pourraient offrir le meilleur moyen de 

mener une telle action et, en particulier, de surillonter les contraintes que 

sibissent le secteur des biens d'equipement et celui du traitement des mineraux 

au niveau de la productior.. Cette forme de cooperation devrait et re superieure 

a:ix unions douanieres et a d'autres systemes d'integration des marr.hes. 

82. Afin d'assurer la reciprocite dans ces coentreprises et de faire beneficier 

d=s avantages le plus grand nombre possible de pays en developpement, on pourrait 

en dresser une liste etablie d'apres la disponibilite de ressources specifiques, 

t·=lles que matieres premieres, competences et savoir-faire. Le pays h6te 

pourrait alors inviter d'autres pays en developpement a participer a l'exploi­

t3.tion des facteurs complementaires ainsi qu' aux recettes escomptees. Il 

s'agirait de negocier sur de ncmbreux points, notazmnent la participation au 

c:i.pi tal, l' assistance technique, l 'offre de ca pi taux, la garantie des vent es, J.es 

achats a long te:nne, les accords de troc, les preferences tarifaires etc. Le 

principal objectif serait de multiplier les echanges et d'obtenir une juste 

repartition des benefices. Dans le cadre de ces negociations, il pourrait 

etre utile de recourir au Systeme de consultations de l 'ONUDI afin d' assurer les 

ser·1ices preliminaires, ce qui pe:nnettrai t d' etendre le champ d' action du Systeme 

actuel aux quescions intersectorielles. 

83. Une autre variante de la cooperation en matiere de production pourrait etre 

l'application du principe econcmique de la disposition a ~ayer. Ainsi, une 

industrie donnee ou tout un complexe d'industries verticalement integrees feraient 

p3.rtie d'un systeme de licences industrielles qui regrouperait tout un ensemble 

de pays en developpement. Ce serait le plus offrant parmi les pays eventuellement 

interesses qui obtiendrait l'autorisation de creer l'industrie en question. Mais 

les offres porteraient sur la production future de l'entreprise a ecouler vers 

1 =s autres pays du groupe. Par consequent, chaque pays evaluerai t les a vantages 

potentiels attaches a la possession d'une telle industrie dans un marche elargi, 

et presenterai t a ses partenaires une ,)ffre concernant les produits eventuels. 

Ce systeme de licences assurerait done la contribution automatique du meilleur 

offrant en echange du privilege que constitue l'elargissement du marche obtenu 

par l'elimination des barrieres tarifaires et non tarifaires entre les pays en 

d.§veloppement appartenant au groupe. Il serait ainsi possible de concilier 

l'intere~ national et l'interet collectif. 
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E. Monnaies nationales et echanges Sud-Sud 

84. Les pays en developpement ont un besoin chronique de devises afin de faciliter 

les transactions commerciales. La rarete des monnaies fortes bloque souvent des 

echanges Sud-Sud potentiellement benefiques, en raison des difficultes de la 

balance des paiements. Pour surmonter de telles difficultes, il .>erait judicieux 

d I etablir les transactions internat ionales en monnaies nationales. Les a vantages 

d'un tel arrangement sont nombreux. Il elimine les frais de transactions 

financieres, c'est-a-dire les commissions payees aux cambistes et les interets 

sur prets encourus pour constituer des reserves suffisantes afin de financer les 

transactions et de garantir la solvabilite. Un tel arrangement permet aussi 

d'eviter les risques et incertitudes des fluctuations des taux de change provoquees 

par les flux de "capitaux febriles"' et de repartir egalement entre pays exce­

dentaires et deficitaires les contraintes dues a la correction du desequilibre 

commercial. D'autre part, il serait souple dans la mesure oil le pourcentage des 

paiements en monnaie locale pourrait faire l'objet d'un accord et varier d'un taux 

modere a un taux de cent pour cent. Cette formule aurait un caractere temporaire, 

son objectif etant l'augmentation rapide de la demande totale mondiale actuellement 

deprimee. La solution a long terme la meilleure reste un arrangement mondial de 

compensation, multilateral - une monnaie internationale. Toutefois, l 'utilisation 

de monnaies nationales eviterait les sacrifices en matiere de production, de 

co!lllllerce P.t de croissance que le systeme financier existant impose aujourd'hui 

aux ~ays en developpement. Il se peut que des entreprises commerciales generale3 

soient dans la meilleure position pour etre les premieres a utiliser les monnaies 

nationales comme moyens de paiement. 

85. Les entreprises commerciales generales dans les pays en developpement ouvrent 

un champ d'action considerable a la cooperation Sud-Sud, en particulier dans le 

domaine de l'industrialisation. La Conference des Nations Unies sur le coDD11erce 

et le developpement (C.NUCED) a deja etudie en detail les possibilites offertes 

par de telles entreprises. Differents fa~teurs instituti0!!ue~s font generalement 

obstacle a l'expansion des echanges entre les peys dr, S·...id, a savoir: l'irregu­

lari te et la. precari te des reseaUX d I information et de COmmercialiSation' 1 1 iI1SUf­

fiSal1Ce des communications et des transports; les systcmes de banque et d 'assu­

rances; les contr~intes imposees par les systemes de change et les barrieres 

tarifaires et non tarifaires. Il est indispensable de reiuire OU d 1 eliminer CeS 

obstacles si l'on veut diminuer les coats de la recherche de debouches et les 

frais de transaction actuellement hors de portee de nombreux negociants dans les 

pays en deveJ.oppement. De telles entreprises commerciales generales permettraient 
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non seulement de mettre fin aces difficultes, mais aussi de fournir le cadre 

necessaire a l 'utilisation des liquidit-es creees par nes :plans de paiements en 
monnaie nationale. 

F. Institutions technologiques 

86. Une gestion de la technologie o~ientee vers l'avenir semble etre l'element 

cru~ialde l'autonomie du Sud, en particulier la derniere vague des decouvertes 

technologiques, par exemple en rr.ic~"::.-~l,,ctroni "]_:Pe:, "n l:Ji.~tccr1:;·'~",-;: .. --- ,~,, 

techniques de l'information. Des centres internationaux de recherche et de 

formation fondes sur la cooperation entre les pays du Sud devraient etre 

institues dans ces domaines. Ils seraient consacres a la recherche fondamentale 

et a la formation, pour que les capacites technologiques du Sud se developpent 

avec le temps. De meme, ils permettraient de contrecarrer, en partie du mains, 

la "fuite des cerveaux" des pays en developpement. Sans de tels efforts 

concertes, lGS pays du tiers ~onde seront condamnes a observer, impuissants, 

les progres et les decouvertes techniques. 

87. Lavoie par laquelle le Sud echappera a sa dependance technique doit passer 

par la mise au point de competences techniques a toutes les phases de la 

projuction, a partir de la conception jusqu'a la capacite effective de production. 

Des centres de conception industrielle devraient se creer dans le. cadre de la 

cooperation Sud-Sud c~ faisant appel a l'imagination. On ne leur demanderait 

pas de mettre au point des projets techniques mais, au contraire, d'envisager 

une perspective plus large d'un processus technico-economique integre : la 

conception de chaque produit serait consideree comme un processus industriel a 
integration verticale comprenant au mains toutes les grandes phases de la 

proluction manufacturiere (dans tous les pays en developpement et pas seulement 

~.u niveau national). En adoptant cette vue plus generale de l 'ensembl(' d:.i 

processus, plut6t qt.le de s'arreter aux produits separement, la cooperation 

technologique et industr..i.elle entre pays en dcveloppement sera int;cgree dans 
leur interet reciproque. 
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VII. CONCLUSIONS 

88. L'experience de l'industrialisation mondiale depuis 1975 peut se resumer 

comme suit. Les pays en developpement ont poursuivi les efforts d'industria­

lisation qui leur avaient valu au debut des annees 70 de bons resultats dafiS le 

secteur manufacturier. Mais, malgre les fondements ainsi poses d 'une croissance 

qui irait grandissant, les conditions defavorables qui ant marque l'economie 

mondiale au cours des dernieres annees se sont conjuguees aux difficultes 

internes et les progres realises sur la voie de l'objectif de Lima sont d'une 

lenteur decevante. 

89. Comme on a pu le constater, les consequences de la crise actu~lle de 

l'economie mondiale sur l'industrialisation des pays en developpement ont ete 

tres lourdes. La recession, la baisse de la demande de produits d'exportation en 

provenance des pays en developpement, l'aggravation du protectionnisme qui vient 

grossir les difficultes de l'expansion, la hausse des taux d'interet qui 

exacerbe les problemes de balance des paiements Et, de Ce fait, la reduction 

des importations de biens intennediaires, qui s'est traduite par une sous­

utilisation sensible des capacites acquises avec tant de peine, tous ces elements 

de l' economie mondiale semblent avoir contrecarre un grand nombre des espoirs 

d'industrialisation dans les pays en developpement. A tout cela s'ajoutent les 

difficultes internes que l' on a identifiees, en particulier le manque d 'infra­

structures satisfaisantes de ressources humaines et, da.ns certains cas, l'insuf­

fisance des liens avec d'autres secteurs ou encore, comme c'est le cas de l'agri­

culture dans quelques pays' 1 1 existence d 'un secteur neglige qui pose aujourd 'hui 

de graVeS probleIDeS a l' ensemble de 1 1 eCOnomie parce qU I il epUiSe deS reSSOUrCeS 

vitales qui pourraient etre consacrees a la croissance ind1.istrielle. 

90. On a note que les presentes difficultes de l'industrialisation sont a 
l'origine d'une reevaluation de l'action des pays en developpement sur le plan 

national et international. Certes, la crise que l'on subit aujourd'hui reunit 

toutes les co:iditions pour reconsiderer les orientations suivies dans le passe. 

Sur le plan national, on est amene a penser que, dans les annees a venir, une 

plus grande attention devra etre accordee a la croissance du marche interie~r et 

qu'il faudra eviter une concentration excessive sur le marche exterieur, qui vient 

de montrer cruellement Sa precarite. Il est evident qu'une strategie d'indus­

trialisa.tion davantage axee sur la satisfaction des besoins du marche interieur 

est bea.ucoup plus facile pour lcs pays qui disposent d'un va.ste marche, qui 

beneficient d'une certaine sou~lesse dans la structure industrielle et qui ont 

de.ja fa.it l'experience n'initiatives nouvelles. Pour les petits pays en 
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d6,eloppement et pour ceux qui sont a un stade d'industrialisation mains avance, 

la cooperation avec d 'autres pays en developpement sera d 'une importance parti­

culiere. Cette cooperation, tout en les aidant a resoudre le probleme que pose 

l'etroitesse O.e leurs m~rches nationaux, attenuern.i-1.: les difficultes qu'ils 

eprouvent a payer leurs iwportations en provenance des pays developpes. 

91. On peut done dire que la cooperation economique et techniqu~ entre pays 

en developpement recevra une double impulsion, nationale et internationale. 

Dans le cadre des strategies industrielles nationales, la necessi~e de doser a 
ban escient le remplacement des importations et la promotion des exportations 

imrose la prise en consideration des plans d'integration regionale, en parti­

culier par les petits pays en developpement et les mains a•ances. D'autre part, 

sur le plan international, l'absence de prog~es faits en direction de la coope­

ration totale Nord-Sud pour le develorpement economique et la realisation du 

nouvel ordre economique international donnent un caractere particulierement 

urgent a la mise en place d'une cooperation Sud-Sud productive, surtout dans les 

domaines de l'ind~stria.lisation et dans d'autres secteurs connexes. La coope­

ration Sud-Sud peut fournir aux pays en developpement les moyens de reduire leur 

dependance a l'egard des p~s developpes et aussi d'exploiter, grace a leurs 

rropres energies, les ressources abondantes dont ils peuvent en principe disposer. 

92. Neanmoins' c' est precisement a cause du riche potentiel d I industrialisation 

des pays en developpement que la cooperation entre le Nord et le Sud peut etre 

aussi benefique pour l'economie mondiale dans son ensemble. Donner un nouvel 

elan a la cooperation Sud-Sud devrait etre idealement COuJidere comme un pas vers 

la cooperation mondiale. En effet, l'industrialisa~ion des plzy"S en developpement 

est un processus qui, sous reserve d'etre entrepris collectivement par la commu­

naute mondiale, aura de3 avantages considerables pour taus. La mise en oeuvre 

de la Declaration et du Flan d'action de Lima concernant le developpement et la 

cooperation industriels (ID/CONF.3/31, chap. IV) et la realisation de l'objectif 

de Lima _·ourraient, a condition d'etre animees par un esprit neuf de cooperation, 

conduire ensemble le Nord et le Sud sur la voie de la croissance 2t de l'harmonie 

dens les annees a irenir. 
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1/ Overcoming Eco~omic Disorder (ST/ESA/133), par. 110. 
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}/ Industry in a Changing World : Special Issue of the Industrial 
Development Survey for the Fourth Gener~l Conference of UNIDO (Publications des 
Nations Unies, numero de vente E.83.II.B.6). 

'!:.../ Voir le rapport de la RelL~ion preparatoire de haut 
uatrieme Conference enerale de l'ONUDI : Strate 

pement industriel pour les pays en developpement. 
( ID/WG. 391/12). 

en vue de la 

'2_/ Etude sur l'economie mondiale 1983, (Publication de l'Organisation des 
Nations Unies, numero de vente E.8J.II.C.l). 

§} Ibid. 

l/ Banque mondiale, Rapport s·ir le developpement dans le monde 1983. 

QI Rapport des r2unions preparatoires de haut niveau en vue de la ~uatrieme 
Conference generale de l'ONUDI : Strate ies et oliti ues d~ developpement 
industriel dans les pats en developpement, Lima Perou), 18-22 avril 1983 
(ID/WG.391/12), par. 1 . 

z/ Suite donnee a la troisieme Conference generale de l'ONUDI et a la. 
onzieme session extraordinaire de l'Assemblee generale : Examen des progre~ 
enregistres dans l'acceleration de l'industrialisatlon des pays en developpement 
(1981-1982) (ID/B/295/Add.2). 

10/ Voir le Rapport des reunions d'e:xperts de haut niveau preparatoires a la 
quatrieme Conference generale de l'ONUDI : Mise en valeur acceleree des 
ressources humaines necessaires au developpement industriel, Yaounde 
\Republique-Unie du Cameroun), 30 mai-3 juin i2e~ lID/WG.394/8J. 

!!./Suite donnee e la troisieme Conference generale ... ,op.cit., par. 39. 

12/ Ra ort du Forum international sur les innovations technolo i ues 
et ledeveloppement (ID/WG.389/ ), par. 87. 

' 
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